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PJ n° 1 : délibération du conseil municipal  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DEPARTEMENT DES YVELINES       REPUBLIQUE FRANCAISE 
        ◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦          
ARRONDISSEMENT DE VERSAILLES 
           ◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦ 
COMMUNE DE NOISY LE ROI (78590) 
 

CONSEIL MUNICIPAL DE NOISY LE ROI 
◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦◦ 

N° 2021-13-12-14  
 

Date de convocation : 7 décembre 2021 
Date d’affichage : 14 décembre 2021 

 

ENGAGEMENT D’UNE PROCEDURE DE DECLARATION DE PROJET SUR LE SECTEUR DE MONTGOLFIER  
Nombre d’élus : 29 
Présents :  25  
Représentés : 4 
Absents : 0 
Votants : 29 

 

L’an deux mille vingt et un, le treize décembre, le conseil municipal de Noisy-le-Roi, légalement convoqué, s’est réuni salle des Anciennes 
Ecuries en séance publique sous la présidence de Monsieur Marc TOURELLE, Maire 
 

Présents : 25 
Marc TOURELLE, Christophe MOLINSKI, Géraldine LARDENNOIS, Patrick KOEBERLE, Delphine FOURCADE, Marc TIMSIT, Marie-Hélène 
HUCHET, Stéphane MOREAU, Guy TURQUET de BEAUREGARD, Dominique SERVAIS, Roch DOSSOU, Marie-France AGNOFE, Dominique 
JAILLON, Jérôme DUVERNOY, Cyrille FREMINET, Salvador LUDENA, Pauline LACLEF, Audrey de FORNEL, Frédéric RAVEAU, Laure PINTEAUX, 
Loïc FLICHY, André BLUZE, Magali PRADEL, Michel BOISRAME, Catherine DOTTARELLI 
Absents ayant donné pouvoir : 4 
Marie-Alice RUELLE a donné pouvoir à Delphine FOURCADE  
Armelle de PESLOUAN a donné pouvoir à Guy TURQUET de BEAUREGARD 
Jean-François VAQUIERI a donné pouvoir à Marc TOURELLE 
Jean-Michel RAGUENES a donné pouvoir à Stéphane Moreau  
Secrétaires de séance : 
Delphine FOURCADE et Dominique SERVAIS 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 

VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la république ;  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.2241-1 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L104-3, R104-8 à R104-14, L153-54 à L153-59 du Code de l’urbanisme ; 
Vu la délibération n°2019-07-10-09 du 09 octobre 2019 autorisant Monsieur le Maire à engager une procédure de déclaration de projet en 
vue d’une mise en compatibilité du PLU et ainsi permettre la réalisation de logements sociaux et de logements libres et intermédiaires ; 
CONSIDERANT que l’actuelle ZAC Montgolfier, entièrement dédiée à l’immobilier d’entreprise, est restée largement inachevée (seulement 
8.000 m² construits sur les 30.000 prévus au programme global de construction) en raison du fort ralentissement de l’immobilier tertiaire 
sur le territoire communal ; 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de présenter un projet urbain cohérent pour le secteur Montgolfier ;  
CONSIDERANT l’obligation de réaliser des logements locatifs sociaux sur la commune de Noisy-le-Roi et de résorber son déficit en son 
domaine ; 
CONSIDERANT la nécessité de réaliser des logements libres et intermédiaires sur la commune pour dynamiser le parcours résidentiel ; 
CONSIDERANT que le projet envisagé est de nature à adapter les infrastructures à la nouvelle offre de transport et à maintenir un niveau 
d’équipements publics répondant aux attentes des administrés ; 
CONSIDERANT l’attention qui sera portée aux mobilités douces et à l’impact environnemental des constructions  
CONSIDERANT que les objectifs poursuivis dans le cadre de ce projet et mentionnés ci-dessus, répondent à des enjeux d’intérêt général 
justifiant le recours à la procédure de déclaration de projet  
VU l’avis de la commission communale « Politique de la ville - urbanisme » en date du 02 décembre 2021 ; 
ENTENDU l’exposé du rapporteur,  
Après en avoir délibéré, à la majorité (4 contres : André BLUZE, Magali PRADEL, Michel BOISRAME, Catherine DOTTARELLI) 
 

1) PRESCRIT une procédure de déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du PLU sur le secteur « Montgolfier » ;  
 

2) FIXE les modalités de concertation en application des dispositions de l’article L103-6 du code de l’urbanisme de la façon suivante : 
 Informations régulières dans le Journal Municipal et sur le site de la Ville, 
 Organisation d’au moins deux réunions publiques (concertation, temps d’échanges) pour recueillir les attentes des habitants 

 

3) PRECISE que cette concertation se déroulera pendant toute la durée des études nécessaires à la mise au point de la déclaration de 
projet et de la mise en compatibilité du PLU. À l’issue, Monsieur le Maire en présentera le bilan au conseil municipal qui en délibérera. 

 

4) DONNE autorisation au maire pour signer tout contrat, avenant, convention de prestation ou de service concernant la réalisation de la 
déclaration de projet et la modification du PLU, 

 

5) INDIQUE que la présente délibération annule et remplace la délibération n° 2019-07-10-09 du 07 octobre 2019. 
 
Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits 
A Noisy-le-Roi, le 13 décembre 2021 
 
Le Maire 
Marc TOURELLE 
 

Je soussigné, Marc TOURELLE, Maire de Noisy le Roi, 
Certifie le caractère exécutoire de la présente 

Accusé de réception en préfecture
078-217804558-20211213-2021131214-DE
Date de télétransmission : 16/12/2021
Date de réception préfecture : 16/12/2021
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PJ n° 2 : Décision de désignation du commissaire-enquêteur 
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PJ n° 3 : Arrêté du maire prescrivant l’enquête 
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PJ n° 4 : encarts des  parutions presse  
	 4a) le Grand Parisien du 8 novembre 2023
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XIJUDICIAIRES ET LÉGALES ANNONCES 78Mercredi 8 novembre 2023

Le Parisien est o!ciellement habilité pour l’année 2023 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 27 décembre 2022 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 379€ HT - (SAS) 189€ HT - (SASU) 135 € HT - (SNC) 210 € HT - (SARL) 141€ HT – (EURL) 118€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 210 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 106 € HT. Tarification au caractère
(espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,189€ HT) – 75/92/93/94 (0,232 € HT) – 91 /77/78/95 (0,221€).

ferraripublicité©

ANNONCES LÉGALES

Ferrari &Cie - Agence de publicité légale,

judiciaire, institutionnelle et formalités des sociétés

7, Rue Sainte-Anne – 75001 Paris

Pour la publication de vos annonces légales et judiciaires

agence@ferrari.fr Tél. 01 42 96 05 50

SCP COURTAIGNE AVOCATS, intervenant par Maître Adeline
DASTE, Avocat au Barreau de VERSAILLES, demeurant 4 place Hoche -

78000 VERSAILLES - Tél. : : 01 39 50 02 28

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
LE MERCREDI 13 DECEMBRE 2023 à 09 H 30

Au Tribunal Judiciaire de VERSAILLES, au Palais de Justice, 5 place André
Mignot, Salle ordinaire des dites audiences, en UN SEUL LOT,

au plus offrant et dernier enchérisseur, du bien ci-après désigné :

Commune deMEZY-SUR-SEINE (78250)

Au 40 rue de Meulan
Cadastré section AB numéro 82 lieudit « 40 rue de Meulan »

pour une contenance de 04 ares 80 centiares
section AB, lieudit « 36 rue de Meulan », numéro 461 pour une contenance

de 19 centiares et 462 pour une contenance de 02 ares 81 centiares

DEUX CORPS DE BATIMENT A L’ETAT BRUT consistant selon procès-
verbal de description dressé le 23 février 2023 par Maître Jean-Vincent
IMARD, Commissaire de Justice associé à VERSAILLES (78) en :
- un bâtiment côté rue, élevé sur rez-de-chaussée, deux étages,
comprenant deux triplex
- et un bâtiment perpendiculaire, élevé sur rez-de-chaussée et deux étages,
outre une extension élevée sur rez-de-chaussée et un étage, comprenant
un triplex.

Surface habitable totale : 188,59 m2

Surface au sol totale : 220,97 m2

Jardin.
Les lieux sont vides.

Cette vente a lieu aux requête, poursuites et diligences de CAIXA
GERAL DE DEPOSITOS – CGD, société de droit portugais dont le siège
est à LISBONNE (Portugal), et la succursale en France est à PARIS (75009),
2 rue des Italiens, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés
de PARIS, identifiée au SIREN sous le numéro 306 927 393, représentée
par le Directeur Général de la succursale France, responsable de la CAIXA
GERAL DE DEPOSITOS en France.
Ayant pour Avocat postulant la SCP COURTAIGNE AVOCATS, intervenant
par Maître Adeline DASTE, Avocat au Barreau de VERSAILLES, et pour
Avocat plaidant la S.E.L.A.S. ARDEA AVOCATS, intervenant par Maître
Muriel MILLIEN, Avocat au Barreau de PARIS.

MISE A PRIX : 250.000 Euros (deux cent cinquante mille euros).
(Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des conditions de vente).

Consignation préalable obligatoire : 25.000 euros.
en un chèque de banque libellé à l’ordre du Bâtonnier Séquestre.

(On ne peut enchérir que par le ministère d’un Avocat inscrit au Barreau de VERSAILLES).

Pour consulter le cahier des conditions de vente, s’adresser :

- Au Greffe du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de VERSAILLES,

où le cahier des conditions de vente est déposé sous la Référence Greffe

23/00082,

- A la SCP COURTAIGNE AVOCATS, intervenant par Maître Adeline

DASTE, Avocat au Barreau de VERSAILLES, demeurant 4 place Hoche -

78000 VERSAILLES, Tél. : 01 39 50 02 28,

Sur les lieux pour visiter le Mercredi 29 novembre 2023 de 10 Heures à

12 Heures et le Vendredi 1er décembre 2023 de 14 Heures à 16 Heures.

Fait et rédigé à VERSAILLES (78), le 18 octobre 2023 par l’Avocat

poursuivant soussigné : Maître Adeline DASTE.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PRÉFECTURE DES YVELINES

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION ET DES COLLECTIVITÉS

TERRITORIALES

Bureau de l’environnement et des enquêtes publiques

COMMUNES DE GUYANCOURT ET DE VERSAILLES

AVIS D’OUVERTURE

D’UNE ENQUÊTE PARCELLAIRE

préalable à la réalisation du métro automatique du réseau de

transport public du Grand Paris reliant les gares Aéroport d’Orly

à Versailles Chantiers

(ligne 18)

Il sera procédé à une enquête parcellaire en vue de déterminer les

emprises foncières à exproprier et de rechercher les propriétaires,

les titulaires de droits réels et autres intéressés sur le territoire des

communes de Guyancourt et de Versailles

Durée de l’enquête : 20 jours, du lundi 20 novembre 2023 à 8h30 au

samedi 9 décembre 2023 à 12h

Commissaire enquêteur :

Madame Roselyne LECOMTE, expert en droit foncier et droit de

l’urbanisme à la retraite

Lieu de l’enquête :

Le dossier d’enquête sera mis à la disposition du public dans les

mairies de Guyancourt et de Versailles aux jours et heures habituels

d’ouverture des bureaux au public.

Pendant la durée de l’enquête, toutes observations sur les biens à

exproprier et l’identité de leurs propriétaires pourront être :

- soit consignées par les intéressés sur le registre d’enquête ouvert à

cet e!et dans les mairies de Guyancourt et de Versailles aux jours et

heures habituels d’ouverture des bureaux au public,

- soit adressées par écrit aux maires des communes concernées qui

les joindra au registre ou au commissaire enquêteur domicilié pour

cette enquête à la mairie de Versailles, désignée comme siège de

l’enquête, a"n d’être annexées au registre.

- soit consignées par les intéressés sur le registre dématérialisé

accessible sur le site dédié : https://www.registre-numerique.

fr/enquete-parcellaire-ligne18-guyancourt ou transmises par

courrier électronique à l’adressemail suivante : enquete-parcellaire-

ligne18-guyancourt@mail.registre-numerique.fr

Ces observations et propositions seront consultables par le public sur le

registre dématérialisé pendant toute la durée de l’enquête.

Pendant la durée de l’enquête, le commissaire enquêteur recevra

personnellement toutes les personnes qui le souhaiteront dans les

locaux des mairies concernées, aux jours et heures suivants :

Mairie de Guyancourt :

- Mercredi 22 novembre 2023 de 14 h à 17 h

- Mercredi 29 novembre 2023 de 14h à 17h

Mairie de Versailles :

- Vendredi 24 novembre 2023 de 14 h à 17 h

- samedi 9 décembre 2023 de 9h à 12h

Toute personne intéressée pourra prendre connaissance du rapport et

des conclusions du commissaire enquêteur, disponibles pendant un an

à compter de la date de la clôture de l’enquête, à la préfecture des

Yvelines et dans les mairies de Guyancourt et de Versailles, aux heures

normales d’ouverture des bureaux au public.

EP 23-373 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.09.43

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

COMMUNE DE NOISY-LE-ROI

AVIS D’ENQUÊTE

PUBLIQUE

RELATIF A LA DECLARATION DE PROJET VALANT

MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)

DE LA COMMUNE DE NOISY-LE-ROI

POUR LE QUARTIER MONTGOLFIER

Par arrêté n° 2023-219 en date du 30 octobre 2023, Monsieur le

Maire de la commune de Noisy-le-Roi a ordonné l’ouverture de

l’enquête publique sur le projet de déclaration de projet valant mise

en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de

#oisy$le$%oi &our le quartier 'ontgol"er.

L’enquête publique aura lieu du lundi 27 novembre 2023 au jeudi 28

décembre 2023 inclus, soit () jours consécuti*s.

Monsieur Denis UGUEN, a été désigné en qualité de commissaire

enquêteur et Monsieur Dominique ERRARD en qualité de

commissaire enquêteur su&&léant.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public, à la

mairie de Noisy-le-Roi, pour recevoir ses observations, aux dates

suivantes :

• le lundi 27 novembre 2023 de 9 heures à 12 heures,

• le mardi 5 décembre 2023 de 14 heures à 17 heures,

• le samedi 23 décembre 2023 de 9 heures à 12 heures

• le jeudi 28 décembre 2023 de 14 heures à 17 heures

Le dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU

com&renant le &rojet de modi"cation, l’ex&osé de ses moti*s et les a+is

des personnes publiques associées, sera consultable à la mairie de

Noisy-le-Roi, aux jours et aux heures d’ouverture (soit de 9 heures à 12

,eures et de -. ,eures / -0 ,eures du lundi au +endredi1.

Le dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU

sera mis en ligne sur le site internet de la ville :

https://www.noisyleroi.fr/174/mairie/urbanisme.htm

Un registre papier à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le

commissaire enquêteur sera mis à disposition en mairie de Noisy-le-

%oi, &our récolter les o2ser+ations du &u2lic sur le &rojet demodi"cation.

Chacun pourra consigner ses observations par mail à l’adresse dédiée :

enquete-publique-urbanisme@noisyleroi.fr

ou par écrit, à l’attention du commissaire enquêteur, à l’adresse

suivante :

Mairie de Noisy-le-Roi

37 rue André Le Bourblanc

78590 NOISY-LE-ROI

Toute personne peut également, sur sa demande et à ses frais, obtenir

communication du dossier d’enquête publique dès la publication de

l’arrêté d’ou+erture de l’enquête. 3es demandes de+ront être adressées

/ la mairie de #oisy$le$%oi.

A l’expiration du délai de l’enquête, le registre sera mis à disposition

du commissaire enquêteur et clos par lui et il disposera d’un délai de

trente jours / com&ter de la "n de l’enquête &our transmettre au 'aire

de la commune de Noisy-le-Roi le dossier avec son rapport et ses

conclusions moti+ées.

A l’issue de l’enquête publique, le rapport et les conclusions du

commissaire enquêteur, transmis à la mairie de Noisy-le-Roi, seront

consultables aux jours et aux heures habituelles d’ouverture, pendant

un an / com&ter de la date de cl4ture de l’enquête.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront

également tenus à disposition du public pendant une durée d’un an sur

le site de la commune www.noisyleroi.fr.

Le présent avis fera l’objet d’une mention dans deux journaux locaux

d’annonces légales, quinze jours au moins avant le début de l’enquête

et ra&&elé dans les ,uit &remiers jours de l’enquête.

3e &résent a+is est a5c,é en mairie de #oisy$le$%oi et &u2lié &ar tout

autre &rocédé en usage / la commune de #oisy$le$%oi.

!" #$%$&' ( contact)*u+lilegal.,r

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

---.*u+lilegal.,r

.él / '0.1#.23.'2.1$

Enquête Publique

Constitution
de société

Par ASSP en date du 31/10/2023, il a été
constitué une SASU dénommée :

HALIYKAH IMMO
Siège social : 66 Rue Moxouris 78150 LE
CHESNAYCapital : 1000€Objet social : Hé-
bergement touristique de courte durée Pré-
sident : Mme KANEZA Sandrine demeurant
66 Rue Moxouris 78150 LE CHESNAY élu
pour une durée de Illimitée ans. Admission
aux assemblées et exercice du droit de vote
: Chaque actionnaire est convoqué aux As-
semblées. Chaque action donne droit à une
voix. Clauses d’agrément : Les actions sont
librement cessibles entre actionnaires uni-
quement avec accord du Président de la So-
ciété. Durée : 99 ans à compter de son
immatriculation au RCS de VERSAILLES.

Aux termes d’un ASSP en date du
03/11/2023, il a été constitué une SASU
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : KATANA SECURITE
Objet social : La société a pour objet social en
France et dans tous pays,
L’exercice de toutes activités relatives à la sé-
curité privée, incluant mais sans s’y limiter,
la surveillance humaine ou la surveillance par
des systèmes électroniques de sécurité, le
gardiennage, la protection, la prévention et la
gestion des risques, ainsi que la fourniture
de services de sécurité privée, de sûreté et
de protection des biens et des personnes. Le
tout, sous réserve des incompatibilités lé-
gales et règlementaires.
Siège social : 86 ruePaul Doumer, chez ama-
ra cissé, 78510 TRIEL SUR SEINE
Capital : 1 000 €
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS VERSAILLES
Président : Monsieur DIALLOAlhassane, de-
meurant 86 rue Paul Doumer, 86 rue Paul
Doumer, 78510 TRIEL SUR SEINE
Admission aux assemblées et droits de
votes : Chaque associé a le droit de partici-
per aux décisions collectives par lui-même
ouparmandataire. Chaqueaction donnedroit
à une voix, de sorte que le droit de vote atta-
ché aux actions est proportionnel à la quoti-
té de capital qu’elles représentent.
Le vote transmis par chacun des associés est

définitif. Tout associé qui s’abstient d’émettre
un vote sur une résolution ou ne transmet
pas son vote dans le délai indiqué ci-dessus
en cas de consultation écrite est réputé avoir
émis un vote blanc sur la résolution
proposée.
Clause d’agrément : Article 12 - Agrément
12.1 Champ d’application
En cas de pluralité d’associés, les actions de
la société ne peuvent être cédées, directe-
ment ou indirectement, à quelque titre que
ce soit, y compris entre associés, qu’après
obtention de l’agrément des associés, don-
né par décision collective adoptée à lamajo-
rité des 2/3 des droits de vote détenus par
les associés présents, représentés ou pre-
nant part au vote par tout autre moyen.
12.2 Procédure
La demande d’agrément doit être notifiée au
Président par lettre recommandée avec ac-
cuséde réception. Elle indique le nombred’ac-
tions dont la cession est envisagée, le prix de
cession, les conditions de la vente, les nom,
prénoms et adresse de l’acquéreur s’il s’agit
d’une personne physique, ou les informations
suivantes s’il s’agit d’une personne morale:
dénomination, forme, siège social, numéro
d’immatriculation au Registre du commerce
et des sociétés, identité des dirigeants,mon-
tant et répartition du capital.
Le Président notifie cette demande d’agré-
ment aux associés.
La décision des associés sur l’agrément doit
intervenir dans un délai de trois (3) mois à

compter de la notification au Président de la
demande d’agrément visée ci-dessus.
Elle est notifiée au cédant par lettre recom-
mandée avec accusé de réception.
Si aucune réponse n’est intervenue à l’expi-
ration du délai ci-dessus, l’agrément est ré-
puté acquis.
Les décisions d’agrément ou de refus d’agré-
ment n’ont pas à être motivées.
En cas d’agrément, la cession projetée est
réalisée par l’associé cédant aux conditions
notifiées dans sa demande d’agrément. Le
transfert des actions au profit du cession-
naire agréé doit être réalisé dans les trente
(30) jours de la notification de la décision
d’agrément; à défaut de réalisation du trans-
fert des actions dans ce délai, l’agrément sera
caduc.
12.3 Refus d’agrément
En cas de refus d’agrément, la société doit
dans un délai de trois (3) mois à compter de
la décision de refus d’agrément, acquérir ou
faire acquérir les actions de l’associé cédant
soit par des associés, soit par des tiers.
Lorsque la société procède au rachat des ac-
tions de l’associé, elle est tenue dans les six

Divers société

LEROCHER,SARLaucapital de 1000€. Siège
social: 6 b chemin des sables 78550Bazain-
ville. 952967511 RCS VERSAILLES. Le
31/08/2023, les associés ont approuvé les
comptes de liquidation, déchargé le liquida-
teur, M. Tiphaine Thebaud, 6 Chemin des
Sables 78550Bazainville , de sonmandat et
constaté la clôture des opérations de liqui-
dation. Radiation au RCS de VERSAILLES.

(6) mois de ce rachat de les céder ou de les
annuler.
A défaut d’accord sur le prix de rachat, ce-
lui-ci est fixé par un expert désigné soit par
les parties, soit, à défaut d’accord entre elles,
conformément à l’article 1843-4 du code ci-
vil, sur simple requête de la partie la plus di-
ligente. Cet expert est tenu de respecter les
règles de détermination du prix de rachat
énoncées ci-dessus.
Alhassane Diallo

Le bon réflexe,
c’est

Publiez vos annonces
d’enquêtes
publiques

01 87 39 82 96
legales2@Leparisien.fr

CONTACT COMMERCIAL :
01 84 21 09 27

leparisien.annonces-legales.fr
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Le Parisien est o!ciellement habilité pour l’année 2023 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 27 décembre 2022 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 379€ HT - (SAS) 189€ HT - (SASU) 135 € HT - (SNC) 210 € HT - (SARL) 141€ HT – (EURL) 118€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 210 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 106 € HT. Tarification au caractère
(espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,189€ HT) – 75/92/93/94 (0,232 € HT) – 91 /77/78/95 (0,221€).

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

COMMUNE DE NOISY-LE-ROI

RAPPEL

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

RELATIF A LA DECLARATION DE PROJET VALANT

MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)

DE LA COMMUNE DE NOISY-LE-ROI

POUR LE QUARTIER MONTGOLFIER

Par arrêté n° 2023-219 en date du 30 octobre 2023, Monsieur le

Maire de la commune de Noisy-le-Roi a ordonné l’ouverture de

l’enquête publique sur le projet de déclaration de projet valant mise

en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de

Noisy-le-Roi pour le quartier Montgol!er.

L’enquête publique aura lieu du lundi 27 novembre 2023 au jeudi 28

décembre 2023 inclus, soit 32 jours consécutifs.

Monsieur Denis UGUEN, a été désigné en qualité de commissaire

enquêteur et Monsieur Dominique ERRARD en qualité de

commissaire enquêteur suppléant.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public, à la

mairie de Noisy-le-Roi, pour recevoir ses observations, aux dates

suivantes :

• le lundi 27 novembre 2023 de 9 heures à 12 heures,

• le mardi 5 décembre 2023 de 14 heures à 17 heures,

• le samedi 23 décembre 2023 de 9 heures à 12 heures

• le jeudi 28 décembre 2023 de 14 heures à 17 heures

Le dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU

comprenant le projet de modi!cation, l’exposé de ses motifs et les avis

des personnes publiques associées, sera consultable à la mairie de

Noisy-le-Roi, aux jours et aux heures d’ouverture (soit de 9 heures à 12

heures et de 14 heures à 17 heures du lundi au vendredi).

Le dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU

sera mis en ligne sur le site internet de la ville :

https://www.noisyleroi.fr/174/mairie/urbanisme.htm

Un registre papier à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le

commissaire enquêteur sera mis à disposition en mairie de Noisy-le-

Roi, pour récolter les observations du public sur le projet demodi!cation.

Chacun pourra consigner ses observations par mail à l’adresse dédiée :

enquete-publique-urbanisme@noisyleroi.fr

ou par écrit, à l’attention du commissaire enquêteur, à l’adresse

suivante :

Mairie de Noisy-le-Roi

37 rue André Le Bourblanc

78590 NOISY-LE-ROI

Toute personne peut également, sur sa demande et à ses frais, obtenir

communication du dossier d’enquête publique dès la publication de

l’arrêté d’ouverture de l’enquête. Les demandes devront être adressées

à la mairie de Noisy-le-Roi.

A l’expiration du délai de l’enquête, le registre sera mis à disposition

du commissaire enquêteur et clos par lui et il disposera d’un délai de

trente jours à compter de la !n de l’enquête pour transmettre au Maire

de la commune de Noisy-le-Roi le dossier avec son rapport et ses

conclusions motivées.

A l’issue de l’enquête publique, le rapport et les conclusions du

commissaire enquêteur, transmis à la mairie de Noisy-le-Roi, seront

consultables aux jours et aux heures habituelles d’ouverture, pendant

un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront

également tenus à disposition du public pendant une durée d’un an sur

le site de la commune www.noisyleroi.fr.

Le présent avis fera l’objet d’une mention dans deux journaux locaux

d’annonces légales, quinze jours au moins avant le début de l’enquête

et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête.

Le présent avis est a"ché en mairie de Noisy-le-Roi et publié par tout

autre procédé en usage à la commune de Noisy-le-Roi.

EP 23-370 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.09.43

Enquête Publique

Marchés divers

AVIS DE PUBLICITÉ SUITE À UNE
MANIFESTATION D’INTÉRÊT

SPONTANÉE
Article 1 - Dénomination et adresse de
l’autorité compétente

COMMUNAUTÉ DE
COMMUNES DES

PORTES DE L’ILE DE
FRANCE

Rue du Clos Prieur
78840 Freneuse

Représentée par Monsieur Alain PEZZALI,
Président

Article 2 - Objet de la publicité
Leprésent avis depublicité a lieudans le cadre
de l’ordonnance 2017-562 du 19 avril 2017
relative à la propriété despersonnespubliques
et plus précisément de l’article L.2122-1-4
duCodegénéral de la propriété despersonnes
publiques (CG3P). Il a pour objet de porter à
la connaissance du public la manifestation
d’intérêt spontanéeduSyndicat d’énergie des
Yvelines concernant son projet d’installation
d’unecentrale solaire sur la communedeBon-
nières ;
En tout état de cause, aucune réclamation ne
pourra être formulée par les candidats quant
à l’emplacement.

Article 3 - Caractéristiques essentielles
du titre d’occupation projeté
L’autorisation d’occupation donnera lieu à la
signatured’une conventiond’occupation tem-
poraire et précaire du domaine public non
constitutive de droits réels. Le régime des
baux commerciaux est exclu.
La manifestation d’intérêt spontanée
concerne projet d’installation d’une centrale
solaire sur une surface d’environ 1 300 m²
environ à implanter sur le parking P2 située
sur la parcelle cadastrée AD 539 dont la col-
lectivité est propriétaire.
Une redevance annuelle sera perçue en
contrepartie du titre d’occupationdont lemon-
tant fixé ne pourra être inférieur à 2 700 €.
La convention d’occupation domaniale sera
signée pour une période suffisante au regard
des investissements à réaliser. A titre indi-
catif, le projet proposé porterait sur une du-
réede21ans (travauxet exploitation). A l’issue
de cette période la collectivité pourra deman-
der à l’occupant de démanteler ses installa-
tions ou pourra se voir transférer sans
indemnité la propriété des installations
photovoltaïques.
L’Appel à Manifestation d’Intérêt, en ce qu’il
constitue une procédure d’information en vue
de l’attribution d’un titre d’occupation du do-
maine public et nonunmarché public, ne pré-
voit pas de contrepartie financière de la part
de la collectivité. Par conséquent, aucune aide
financière ou subvention ne sera attribuée
par le gestionnaire du domaine dans le cadre
du présent Appel à Manifestation d’Intérêt.
Les coûts nécessaires au déploiement du
projet seront intégralement supportés par
l’opérateur en charge de la réalisation du pro-
jet qui fera son affaire de l’obtention des au-
torisations administratives nécessaires à sa
réalisation.
Le candidat doit prendre en considération la
durée de l’occupation proposée et les
contraintes que cela induit en matière d’in-
vestissement. Le candidat reste seul respon-
sable de l’exploitation de l’activité qui est
exercée à ses risques et périls. L’amortisse-
ment des investissements doit être réalisé
sur cette durée d’exploitation et le deman-
deur, dûment informé, s’engage àne pas por-

ter réclamation sur ce point.

Article 4 - Déroulement de la procédure
Tout opérateur d’un projet concurrent peut
manifester son intérêt par un courrier recom-
mandé avec accusé de réception adressé à
Monsieur le Président de la Communauté

de Communes des Portes de l’Ile de
France

Rue du Clos Prieur
78270 Freneuse

Ou par mail à l’adresse suivante :
accueil@ccpif.fr

La date limite de réception des dossiers est
fixée au :

20 DÉCEMBRE 2023 À 14H00
Tout intérêtmanifestépostérieurementàcette
date ne sera pas pris en compte.
Les éventuellesmanifestations d’intérêt de-
vront obligatoirement comprendre les élé-
ments suivants :
Une présentation succincte de l’opérateur

intéressé et ses coordonnées (adresse pos-
tale, courrier électronique, ...) ;
Une présentation détaillée du projet dans le
respect des conditions exposées dans le pré-
sent avis (nature des activités, investisse-
ments éventuels ...)
Un extrait K-Bis de l’opérateur intéressé si

ce document est disponible eu égard au sta-
tut du candidat ;
Tout élément complémentaire que l’opéra-
teur intéressé juge pertinent pour éclairer et
compléter sa manifestation d’intérêt.

Article 5 - Analyse des manifestations
d’intérêt concurrentes
Dans l’hypothèse où, à l’issue du délai men-
tionné ci-avant, un ou plusieurs opérateurs
manifesteraient leur intérêt dans les condi-
tions définies par le présent avis, il sera pro-
cédé, sans nouvelle publicité, à une procédure
de sélection préalable, conformément à l’ar-
ticle L. 2122-1-1 du Code général de la pro-
priété des personnes publiques.
La collectivité tiendra compte notamment :
de la nature et de la qualité du projet envisa-
gé, ainsi que de sa compatibilité avec les
structures avoisinantes ; de la forme juridique
de l’occupant et de son sérieux ; dumontant
de la redevance proposé et de la capacité,
pour l’occupant, de l’assumer pendant la du-
rée de l’occupation.
Si aucun candidat ne se manifeste dans le
cadre de cet appel à candidature, l’emplace-
ment pourra être attribué auSyndicat d’éner-
gie desYvelines ayant initialementmanifesté
son intérêt.
Description du projet :
Lesdocuments sont disponibles sur demande
par mail.

Constitution
de société

Par ASSP en date du 15/11/2023, il a été
constitué une SAS dénommée :

SAS VERNEUIL
RÉNOVATION

Siègesocial : 19 rueduLac78480VERNEUIL-
SUR-SEINE Capital : 1000 € Objet social :
Achat et Vente dematériels et matériaux de
rénovation de bâtimentRéalisation de tra-
vaux de rénovation de bâtiment Président :
MBOUZOUITAOUALID demeurant 19 rue du
Lac 78480VERNEUIL-SUR-SEINE élu pour
une durée illimitée Clauses d’agrément : Les
actions sont librement cessible ou les actions
sont cessible avec l’accord du président de la
société aux tiers Durée : 99 ans à compter
de son immatriculation au RCS de
VERSAILLES.

Divers société

A.A.R.P.I. MONTAGARD & ASSOCIES

Avocats aux barreaux de NICE et de PARIS

Bureau à CANNES (06400) 1 Rue de Su#ren

ARCA SEVRIA

Société par actions simplifiée au capital de 1.200 Euros

Siègesocial : 29B,Ruede laPrairie (78120)RAMBOUILLET

RCS VERSAILLES 851 599 308

AVIS D’INSERTION

Aux termes d’une décision en date du 24 novembre
2023,l’associé unique a étendu l’objet social aux pres-
tations de services et deconseils dans les domaines
des activités touristiques, hôtelières,para-hôtelières,
de restauration, de meublés de tourisme et de loueur
enmeublés, la création et le développement d’un groupe
de sociétés, ainsi que lagestion et l’animation des so-
ciétés du groupe dans ces secteurs d’activités,ainsi que
les possibilités de recours à tout type d’emprunts de la
sociétéauprès de toute banque, ainsi que la fourniture
de toutes garanties et amodifié en conséquence l’ar-
ticle 3 des statuts qui est désormais libellé commesuit :

Article 3 :

Objet La Société a pour objet directement ou in-
directement,tant en France qu’à l ’étranger :

Fournir à toutes sociétés toutes prestations de ser-
vices ycompris de conseils afférents à la direction,
à l’administration et à lagestion des sociétés, par-
ticulièrement dans les domaines des activitéstou-
ristiques, hôtelières, para-hôtelières, de restauration,
de meublés detourisme et de loueur en meublés ;

La création et le développement d’un groupe
de sociétésainsi que la gestion et l ’anima-

NOTA CLIMAT
SAS au capital de 10000 € Siège social :

6 rue Jean Jaurès 78100 SAINT-
GERMAIN-EN-LAYE RCS VERSAILLES

903143642
Par décision du président du 23/11/2023 ,
il a été décidé d’augmenter le capital social
pour le porter de 10000 à 12108€ à comp-
ter du 23/11/2023. Modification au RCS de
VERSAILLES.

C-XPERT
SAS au capital de 500 euros

Siège social :
13 rue POUPINEL

78730 SAINT-ARNOULT-EN-YVELINES
894 685 809 RCS VERSAILLES

Le30 octobre 2023, l’Associée unique a dé-
cidé de nommer en qualité de Président M.
François BROUSSE, 13 rue Poupinel 78730
SAINT ARNOULT EN YVELINES, en rempla-
cement de la Société BTSManagement,
démissionnaire.
Mention faite au RCS de VERSAILLES

LES MARCHÉS PUBLICS
Consultez aussi nos annonces sur
http://avisdemarches.leparisien.fr

tion des sociétés dans ces secteurs d’activités;

L’acquisition, la propriété, l’échange, la location,l’ad-
ministration et la gérance de tous biens immobiliers,
mobiliers, créanceset placements tels que les valeurs
mobilières, les titres, les droits sociaux,contrats de ca-
pitalisation et autres produits financiers portant intérêt ;

La souscription de tous emprunts auprès de
toute banque,ainsi que la fourniture de toutes ga-
ranties notamment hypothécaires sur lesbiens,
droits mobiliers et immobiliers de la Société,

La constitution de garanties en contrepartie d’engage-
mentssouscrits par tout tiers, Associé ou non, à titre
exceptionnel et accessoire.Le reste sans changement

Pour avis. Le Président.

ferraripublicité©
Toutes nos
annonces

en scannant
ce QRC

Ferrari&Cie Agence de Publicité Légale, Judiciaire, Institutionnelle et Formalités des sociétés
7, Rue Sainte-Anne – 75001 Paris

Pour vos publications contactez-nous : agence@ferrari.fr Tél. 01 42 96 05 50 www.ferrari.fr
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Avis administratifs Adjudications Immobilières

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel
du 27 décembre 2022 soit 0,221 € ht le caractère

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 décembre 2012,
les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce concernées

et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mises en ligne
dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

7347899401 - DL

CRÉANCES 
SALARIALES

La Selarl MARS, prise en la personne
de Me Philippe SAMZUN, 43 bis, rue
Saint-Honoré, 78000 Versailles, liquida-
teur judiciaire de la SAS ASR PARIS
OUEST ayant son siège social 46, ave-
nue des Frères-Lumières, centre d'affai-
res Parc Lumière, 78190 Trappes, in-
forme les salariés concernés qu'ils peu-
vent consulter l'ensemble des relevées
des créances salariales déposé au
Greffe du tribunal de commerce.

Tout salarié dont la créance ne figure
pas en toute ou partie sur ces relevés
peut saisir, à peine de forclusion, le Con-
seil des Prud'hommes dans un délai de
deux mois à compter de la date de la
présente parution.

7348053901 - VS

URUS
SAS au capital de 5 000 euros

9, allée des Haphléries
78610 Le-Perray-en-Yvelines

AVIS
DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution d'une

société, en date du 14 novembre 2023 :
URUS.

SAS au capital de : 5 000 euros.
Durée : 99 ans.
Activité : intermédiaire de commerce.
Siège : 9, allée des Haphléries,

78610 Le Perray-en-Yvelines.
Le président de la société nommé :

M. ORHAN Osman, né le 17 septembre
1975 à Mut (Turquie), de nationalité Tur-
que, demeurant 5, route des Fourneaux,
78610 Les Bréviaires.

Les documents seront déposés au
greffe du tribunal de commerce de Ver-
sailles.

 
 

7348143101 - AA

Commune de NOISY-LE-ROI

Déclaration de projet valant mise en compatibilité
du Plan local d'urbanisme (PLU)

pour le quartier Montgolfier

RAPPEL - AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
Par arrêté n° 2023-219 en date du 30 octobre 2023, M. le maire de la commune de

Noisy-le-Roi a ordonné l’ouverture de l’enquête publique sur le projet de déclaration
de projet valant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la com-
mune de Noisy-le-Roi pour le quartier Montgolfier.

L’enquête publique aura lieu du lundi 27 novembre 2023 au jeudi 28 décembre
2023 inclus, soit 32 jours consécutifs.

M. Denis UGUEN, a été désigné en qualité de commissaire enquêteur et M. Domini-
que ERRARD en qualité de commissaire enquêteur suppléant.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public, à la mairie de Noisy-
le-Roi, pour recevoir ses observations, aux dates suivantes :

- le lundi 27 novembre 2023 de 9 h 00 à 12 h 00,
- le mardi 5 décembre 2023 de 14 h 00 à 17 h 00,
- le samedi 23 décembre 2023 de 9 h 00 à 12 h 00,
- le jeudi 28 décembre 2023 de 14 h 00 à 17 h 00.
Le dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU compre-

nant le projet de modification, l’exposé de ses motifs et les avis des personnes publi-
ques associées, sera consultable à la mairie de Noisy-le-Roi, aux jours et aux heures
d’ouverture (soit de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 17 h 00 du lundi au vendredi).

Le dossier de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU sera mis en
ligne sur le site internet de la ville : 

https://www.noisyleroi.fr/174/mairie/urbanisme.htm 
Un registre papier à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire en-

quêteur sera mis à disposition en mairie de Noisy-le-Roi, pour récolter les observa-
tions du public sur le projet de modification.

Chacun pourra consigner ses observations par mail à l’adresse dédiée : 
enquete-publique-urbanisme@noisyleroi.fr
ou par écrit, à l’attention du commissaire enquêteur, à l’adresse suivante :
Mairie de Noisy-le-Roi, 37, rue André-le-Bourblanc, 78590 Noisy-le-Roi.
Toute personne peut également, sur sa demande et à ses frais, obtenir communica-

tion du dossier d’enquête publique dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’en-
quête. Les demandes devront être adressées à la mairie de Noisy-le-Roi.

À l’expiration du délai de l’enquête, le registre sera mis à disposition du commis-
saire enquêteur et clos par lui et il disposera d’un délai de trente jours à compter de la
fin de l’enquête pour transmettre au maire de la commune de Noisy-le-Roi le dossier
avec son rapport et ses conclusions motivées.

À l’issue de l’enquête publique, le rapport et les conclusions du commissaire en-
quêteur, transmis à la mairie de Noisy-le-Roi, seront consultables aux jours et aux
heures habituelles d’ouverture, pendant un an à compter de la date de clôture de l’en-
quête.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront également tenus à
disposition du public pendant une durée d’un an sur le site de la commune
www.noisyleroi.fr

Le présent avis fera l’objet d’une mention dans deux journaux locaux d’annonces
légales, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit pre-
miers jours de l’enquête.

Le présent avis est affiché en mairie de Noisy-le-Roi et publié par tout autre procédé
en usage à la commune de Noisy-le-Roi.

EP 23-370 / contact@publilegal.fr
 
 

7348148501 - VJ

SELARL SILLARD CORDIER & ASSOCIÉS
Avocats

73 bis, rue du Maréchal Foch,78000 VERSAILLES
T : 01 39 20 15 75 - cabinet@avocats-sillard.com

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES
EN UN SEUL LOT

Au plus offrant et dernier enchérisseur et à l’extinction des feux.
Au Palais de Justice de Versailles (78000), 5, place André-Mignot.

L’adjudication aura lieu le mercredi 10 janvier 2024 à 9 h 30

Au-delà de cette date tout amateur restant intéressé aura 10 jours
pour porter une surenchère de 10 % du prix atteint

A la requête de : la société CRÉDIT LOGEMENT, Société Anonyme, dont le siège 
social est situé 50, boulevard de Sébastopol, 75003 Paris, immatriculée au Registre 
du commerce de Paris sous le numéro B 302 493 275, agissant poursuites et
diligences de son représentant légal domicilié en cette qualité audit siège. Ayant 
pour Avocat, Me Marion CORDIER, membre de la SELARL SILLARD CORDIER 
& ASSOCIÉS, avocate au Barreau de Versailles.

Désignation des biens mis en vente

À MARLY-LE-ROI (78160), 79, avenue Auguste-Renoir

Cadastré Section AD n° 353 et Section AD n° 356 Lieudit « Les Panloups »
pour une surface totale de 00 ha 84 a 10 ca

Lot n° 6016 : UN APPARTEMENT de type 3F composé de : entrée, cuisine,
salle de séjour avec balcon, dégagement, deux chambres dont une avec balcon, 
salle de bains, water-closets, trois débarras, deux placards. D’une superficie de 
72,93 m2.

Lot n° 6158 :    au sous-sol, UNE CAVE.
Lot n° 6392 :    UN EMPLACEMENT de GARAGE souterrain non cloisonné.
Le bien est libre.

Mise à prix : 60 000 euros

On ne peut enchérir que par le ministère d’un avocat inscrit au barreau de Versail-
les.

Consignation pour enchérir obligatoire en un chèque de banque établi à l’ordre 
du bâtonnier séquestre d’un montant de 6 000 euros, outre une somme pour 
les frais et émoluments dont le montant sera annoncé par l’avocat chargé de porter 
les enchères.

Fait et rédigé à Versailles, le 16 novembre 2023, par Me Marion CORDIER, 
membre de la SELARL SILLARD CORDIER & ASSOCIÉS, Avocats.

Il peut être pris connaissance par tout amateur éventuel du cahier des conditions 
de la vente qui peut être consulté au greffe du juge de l’exécution du Tribunal
judiciaire de Versailles, ou au cabinet de l’avocat Me Marion CORDIER,
membre de la SELARL SILLARD CORDIER & ASSOCIÉS, Avocat au barreau 
de Versailles, y demeurant 73 bis, rue du Maréchal Foch. Tél. 01 39 20 15 75 /
email : cabinet@avocats-sillard.com

Visites sur place les : 3 janvier 2024 de 14 h 00 à 16 h 00
et 4 janvier 2024 de 10 h 00 à 12 h 00

7348178901 - DL

AVIS
La SELARL MARS prise en la per-

sonne de Me Philippe SAMZUN, 43 bis,
rue Saint-Honoré, 78000 Versailles, li-
quidateur judiciaire de la SAS CASH
MLB 78 ayant son siège social 8, rue
Colbert 78180 Montigny-le-Breton-
neux, informe les candidats concernés
qu'ils peuvent consulter l'ensemble des
relevés des créances salariales déposé
au Greffe du tribunal de commerce.

Tout salarié dont la créance ne figure
pas en toute ou partie sur ces relevés
peut saisir, à peine de forclusion, le Con-
seil des Prud'hommes dans un délai de
deux mois à compter de la date de la
présente parution.

7348179501 - DL

CRÉANCES 
SALARIALES

La SELARL MARS, prise en la per-
sonne de Me Philippe SAMZUN,
43 bis, rue Saint-Honoré, 78000 Versail-
les, liquidateur judiciaire de la SARL
COCOONING ayant son siège social
6 Bis, Grande Rue, 78160 Marly-le-Roi,
informe les salariés concernés qu'ils
peuvent consulter l'ensemble des rele-
vés des créances salariales déposé au
greffe du Tribunal de commerce.

Tout salarié dont la créance ne figure
pas en toute ou partie sur ces relevés
peut saisir, à peine de forclusion, le Con-
seil des Prud'hommes dans un délai de
deux mois à compter de la date de la
présente parution.

7348225501 - VS

SCI SML INVEST
SCI au capital de 500 euros

Siège social : 5, route de Sonchamp
78120 CLAIREFONTAINE-

EN-YVELINES
881 418 156 R.C.S. Versailles

DISSOLUTION
En date du 13 novembre 2023, l’AGE

a prononcé la dissolution de la société,
nommé liquidateur Mme Patricia JAMIN
demeurant à Rambouillet (78120),
22, rue du Chancelier Konrad Adenauer
et fixé le siège de liquidation en son do-
micile.

Mention au RCS de Versailles.
Le Liquidateur

 

7348250801 - RM

CHANGEMENT 
PARTIEL

DE RÉGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Me Aurélie CHA-
PLAIN, notaire associé soussigné,
membre de la Société civile profession-
nelle, « Marie HOURMANT-BERNARD,
Bertrand MOREL, Aurélie CHAPLAIN,
Camille du MESNIL du BUISSON, Eric
CHEVILLOTTE, Aurélie VILLETTE-LA-
PLAIGE et Pierre de PARADES », autre-
ment dénommée 1694/NOTAIRES, titu-
laire d’un office notarial à Versailles (Yve-
lines) 17, rue Hoche et à Chaville (Hauts-
de-Seine) 2013, avenue Roger-Salen-
gro, CRPCEN 78003, le 20 novembre
2023, a été conclu le changement partiel
de régime matrimonial par ajout d’un
avantage entre époux ne prenant effet
qu’en cas de décès de l’un d’entre eux,
entre :

M. Bertrand Bernard Georges DU-
PONT, retraité, époux de Mme Brigitte
Marie Joseph LOTTHÉ, demeurant à
Versailles (78000) 5 B, rue Richaud, né à
Le Chesnay (78150) le 31 mai 1941, ma-
rié à la mairie de Le Chesnay (78150), le
19 mars 1966 sous le régime de la com-
munauté universelle aux termes du con-
trat de mariage reçu par Me HUBER, no-
taire à Versailles (78000), le 3 mars 1966,
ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet
de modification, de nationalité fran-
çaise, résident au sens de la réglemen-
tation fiscale.

Mme Brigitte Marie Joseph LOTTHÉ,
sans profession, épouse de M. Bertrand
Bernard Georges DUPONT, demeurant
à Versailles (78000) 5 B, rue Richaud,
née à Paris 12ème arrondissement
(75012) le 30 juin 1942, mariée à la mai-
rie de Le Chesnay (78150), le 19 mars
1966 sous le régime de la communauté
universelle aux termes du contrat de
mariage reçu par Me HUBER, notaire à
Versailles (78000), le 3 mars 1966, ce ré-
gime matrimonial n'a pas fait l'objet de
modification, de nationalité française,
résidente au sens de la réglementation
fiscale.

Les oppositions des créanciers à ce
changement partiel, s’il y a lieu, seront
reçues dans les trois mois de la présente
insertion, en l’office notarial où domicile
a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le Notaire.

 
 

7348344201 - VS

ALEXORE
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 euros
Siège social :

31, rue du Four à Briques
78690 LES ESSARTS-LE-ROI
RCS Versailles 912 809 852

MODIFICATIONS
Aux termes d’une assemblée générale

extraordinaire en date du 16  octobre
2023, les associés de la société sus-
nommée ont décidé à compter du même
jour, de modifier l’objet social de la so-
ciété et en conséquence l’article 2 "Ob-
jet" des statuts afin d’adopter un objet
social de type holding et de permettre la
détention et la gestion de tous types de
valeurs mobilières.

Inscription modificative en sera de-
mandée au Registre du commerce et
des sociétés de Versailles.

Pour avis
Le Président.

 

7348475301 - DL

CRÉANCES 
SALARIALES

La SELARL MARS, prise en la per-
sonne de Maître Philippe SAMZUN,
43 bis, rue Saint-Honoré, 78000 Versail-
les, liquidateur judiciaire de la SAS
SAGE DRS ayant son siège social 9, rue
Costes et Bellonte Val Fourré, atelier
n° 7, 78200 Mantes-La-Jolie, informe les
salariés concernés qu'ils peuvent con-
sulter l’ensemble des relevés des créan-
ces salariales déposé au greffe du Tribu-
nal de commerce.

Tout salarié dont la créance ne figure
pas en toute ou partie sur ces relevés
peut saisir, à peine de forclusion, le Con-
seil des Prud'hommes dans un délai de
deux mois à compter de la date de la
présente parution.

 
 

7348500901 - VS

LA FINANCIÈRE
DU MANEMEUR

Forme : SARL
Capital social : 1 000 euros

Siège social :
4, rue du poteau des 3 seigneurs

78120 RAMBOUILLET
922 483 326 RCS de Versailles

TRANSFERT
DE SIÈGE SOCIAL
Aux termes d'une décision en date du

23 novembre 2023, l'associé unique a
décidé, à compter du 23 novembre
2023, de transférer le siège social à
735, rue Jacques Ange Gabriel,
56850 Caudan.

Radiation du RCS de Versailles et im-
matriculation au RCS de Lorient.

 
 

Régime 
matrimonial

Vie de sociétés

Autres légales

ENFIN UN SITE UNIQUE 
POUR VOS NOUVEAUX 
MARCHÉS PUBLICS...

FACILE 
PERTINENT
PROCHE

FACILE Accès simple et rapide aux informations clés
PERTINENT Sélection de marchés publics correspondant exactement à vos activités
PROCHE Assistance personnalisée pour définir ensemble vos critères de recherche
N° Cristal  0 969 39 99 64    Du lundi au vendredi : 8h30 - 12h30 / 13h30 - 18h00

 APPEL NON SURTAXÉ

Annonces légales 
et judiciaires

www.medialex.fr

Tél. : 02 99 26 42 00

37
Annonces judiciaires et légales TOUTES LES NOUVELLES

MERCREDI 29 NOVEMBRE 2023 

actu.fr/78actu
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PJ n° 5 : Certificat d’affichage 
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Annexe 1 : Tableau de tri des observations  
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Annexe 2 : PV de Synthèse  

DEPARTEMENT  des YVELINES


Commune  de Noisy le Roi


ENQUÊTE PUBLIQUE

du 27 novembre au 28 décembre 2023


Relative à la déclaration de projet valant 
mise en compatibilité 


avec le plan local d’urbanisme (PLU) de la 
commune


de Noisy le Roi du projet le 
MONTGOLFIER sur la ZAC le Montgolfier


ANNEXE 1

PV de SYNTHESE *


des observations en clôture d’enquête
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Destinataires :		 	 	 	 	 	 	 Le 27 décembre 2023


Mme Sylvie BOURDON 	 	 

Responsable urbanisme de Noisy le Roi


Objet : Proposition de réunion pour la remise du  procès-verbal de synthèse * :


Enquête n° E23.000037/ 78

Enquête publique relative à la déclaration de projet valant mise en compatibilité 

avec le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Noisy le Roi du projet le 
MONTGOLFIER sur la ZAC le Montgolfier.


Madame,


Comme suite à notre entretien , je vous propose de nous réunir :


- Le mercredi 3 janvier 2024 à 10h00 a l’hôtel de ville de Noisy le Roi


Vous remerciant de votre présence 


	 	 	 	 	 Le commissaire-enquêteur :                                        

	 	 	 	 	 	 Denis UGUEN      

                                   

 


Conformément à l’article R 123-18 du code de 
l’environnement portant sur le PV de synthèse qui précise :

 

* Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire-enquêteur ou le président 
de la commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou 
programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès- 
verbal de synthèse.

Le contenu de celui-ci doit permettre d’avoir une connaissance aussi complète que possible des 
préoccupations ou suggestions exprimées par le public ayant participé à l’enquête.


* Si 15 jours après la remise de ce PV, le réceptionnaire n’a pas adressé au Commissaire-
Enquêteur, sous la forme d’un mémoire en réponse, les éventuelles observations que lui inspire 
ce document, il sera considéré que celui-ci renonce à cette faculté.
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IV.1 - Observations portant sur le thème 1: 

	 	 	 	   Nuisances sonores


	 

C’est le sujet le plus évoqué dans les observations (140 récurrences).


La plupart des pétitionnaires considèrent que c’est une zone particulièrement 
bruyante, enclavée entre la RD307 (55 Obs) et le tram 13 (43 Obs), et  survolée par 
les avions de l’aérodrome de St Cyr (42 Obs), et donc peu propice à la construction 
de logements, ou alors avec des normes d’isolation acoustique satisfaisante.


3 sources principales de nuisances sonores sont identifiées comme:


	 A- Au nord Le Tram-Train T13, au sud la RD307


	 B- L’aérodrome de St Cyr


Thème 1- A)  Nuisances sonores du  Tram-Train T13, et de la RD307.

* 98 observations ont émis des remarques concernant ce thème 1-A .

la plupart des observations formulées reprenant le même texte (libellé DE n°1-A),il 
est repris, ci après, dans sa totalité : 


DE	n°1-A
Notre	Association	vous	fait	part	des	observations	suivantes
-l'ensemble	de	la	zone	dite	Montgolfier	est	encadrée	
*au	 sud	 par	 la	 RD307	 dont	 la	 classification	 en	 voie	 sonore	 routière	 de	 catégorie	 2	
entraîne	l'existence	d'une	bande	de	nuisance	sonore	associée	de	125m
*au	 nord	 par	 la	 ligne	 TRAM13,	pour	 laquelle	 aucune	 classification	 sonore	 n'existe,	 la	
ligne	 ayant	 été	mise	 en	 exploitation	 le	 6	 juillet	 2022	 alors	 que	 le	 dernier	 arrêté	 de	 la	
Préfecture	 des	 Yvelines	 portant	 classification	 sonore	 des	 voies	 ferroviaires	 du	
Département	des	Yvelines	date	du	15	juin	2021
Dispositions	applicables	aux	zones	UM/UM*	(domaine	public	ferroviaire)
le	mot	''bruyant''	ne	figure	que	p61/73	article	UM2
-en	page	61/73la	rédaction	du	projet		est	
''Dans	 les	 bandes	 de	 30	 mètres	 situées	 de	 part	 et	 d'autre	 des	 voies	 classées	 "axe	
bruyant",	des	prescriptions	d'isolement	acoustique	pourront	être	demandées	lors	de	la	
demande	du	permis	de	construire	(arrêté	du	10	octobre	2000)’’
Les	voies	ferroviaires	des	Yvelines	sont	l'objet	d'une	classification	sonore	ferroviaire	dont	
l'état	en	vigueur	est	celui	de	 l'arrêté	préfectoral	AP	n°78-2021-06-15-00004	daté	du	15	
juin	2021
La	ligne	TRAMTRAIN13	n'est	pas	traitée	par	ce	document	qui	est	d'un	an	antérieur	à	la	
mise	 en	 exploitation	 de	 la	 ligne.	 Cette	 carence	 de	 classification	 sonore	 pour	 la	 ligne	
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TRAM13	 a	 été	mise	 en	 évidence	 par	 courriel	 adressé	 le	 11	 septembre	 2023	 à	Mme	
Delphine	 FOURCADE	par	Mme	Magali	 FORTUNE-SCHMITT,	 Elue	 du	 Conseil	Municipal	
de	Noisy-le-Roi	 à	 la	 suite	de	 la	 réunion	de	Municipalité	 consacrée	 à	 ce	dossier	 le	 06	
septembre	2023	,	et	par	Yvelines	Environnement	dans	le	cadre	de	la	consultation	des	
PPA,	par	 courrier	daté	du	15	 septembre	 (voir	 copie	 jointe	au	dossier	de	consultation	
publique)
Cette	rédaction	de	 ‘’bande	des	30m’’	 fait	 implicitement	référence	à	une	voie	 ferroviaire	
classifiée	 comme	 source	 de	 nuisance	 sonore	 ferroviaire	 de	 catégorie	 4	 selon	 les	
dispositions	de	 l’arrêté	du	30	mai	1996,	sans	citer	de	document	de	référence	officiel	de	
classification	 et	 par	 conséquent	 sans	 indiquer	 qu’il	 s’agit	 d’une	 valeur	 associée	 à	 la	
classification	de	 la	 ligne	GCO,	une	 ligne	qui	n’existe	plus	depuis	 le	28	 juin	2019	et	a	été	
remplacée	le	6	juillet	2023	par	une	ligne	totalement	différente	appelée	T13
Un	classement	catégorie	4	était	en	effet	affecté	à	 la	 ligne	GCO,	avec	sa	 technologie	de	
voie,	de	rails	et	de	caténaires,	son	tracé,	qui	avait	son	terminus	au	milieu	du	territoire	de	
la	 commune	 de	 Noisy,	 au	 lieu	 dit	 ‘’La	 Gare’’	 hérité	 de	 l’antique	 ligne	 dite	 de	 Grande	
Ceinture,	son	quai	unique,	et	son	régime	de	vitesse	d’approche	lente	lié	à	ce	quai	unique,	
à	 l’utilisation	d’un	aiguillage,	et	à	 la	présence	de	butoirs	 forçant	une	 limite	précise	à	 la	
ligne	
La	nouvelle	ligne	T13	utilise	des		technologies	complètement	différentes	de	voie,	de	rails	
et	de	caténaire	qui	ont	été	entièrement	refaits,	sa	technologie	de	rames	est	entièrement	
nouvelle,	son	tracé	a	été	étendu	aux	50%	 	restants	de	Noisy,	à	tout	Bailly,	 	et	jusqu’à	la	
gare	 SNCF	 de	 Saint	 Cyr	 l’Ecole,	 avec	 un	 profil	 d'exploitation	 de	 l'accès	 à	 la	 station	 de	
Noisy	 complètement	 changé	 et	 à	 deux	 sens	 et	 par	 conséquent	 un	 profil	 de	 vitesses	
totalement	 différent,	 d’autant	 que	 les	 capacités	 d’accélération	 des	 rames	 technologie	
T13	sont	très	supérieures	à	celles	des	rames	de	la	technologie	GCO	;	
Il	est	par	conséquent	parfaitement	irrecevable	de	prétendre	implicitement	que	la	ligne	
T13	est	la	ligne	GCO	et	appliquer	un	dimensionnement	de	zone	de	bruit	qui	découle	du	
classement	de	la	GCO
nous	demandons	la	modification	de	l’article	UM	en
<<<<<<<<<<<<<début	de	texte	à	substituer	p61/73>>>>>>>>>>>>>>>>>
''L'ensemble	 du	 secteur	 Montgolfier,	 UMO,	 UM	 et	 UM*	 est	 concerné	 par	 les	 axes	
bruyants	RD307	et	ligne	TRAMTRAIN13
La	RD307	est	 l'objet	d'une	classification	voie	sonore	 routière	dont	 l'état	en	vigueur	est	
celui	de	l'arrếté	préfectoral	AP	n°78-2000-333	DUEL	du	10	octobre	2000	(tableau	article	
2,	p3)	qui	la	classe	en	catégorie	2	entrainant	une	bande	de	secteur	affecté	par	le	bruit	de	
250m	de	large	qui	couvre	la	zone	UM*.	Pour	l'habitat	les	normes	d'isolation	acoustique	
des	bâtiments	à	appliquer	dans	cette	bande	sont	définis	par	l'arrêté	du	30	mai	1996
Extrait	du	tableau	des	exigences	d’isolation	acoustique	pour	une	voie	de	catégorie	2
()	à	reprendre	de	l’arrêté	du	30	mai	1996
Les	voies	ferroviaires	des	Yvelines	sont	l'objet	d'une	classification	sonore	ferroviaire	dont	
l'état	en	vigueur	est	celui	de	 l'arrêté	préfectoral	AP	n°78-2021-06-15-00004	daté	du	15	
juin	2021
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La	ligne	TRAMTRAIN13	n'est	pas	traitée	par	ce	document	qui	est	d'un	an	antérieur	à	la	
mise	en	exploitation	de	la	ligne.	Jusqu'à	publication	d'une	classification	sonore	officielle	
par	 la	 Préfecture	 des	 Yvelines	 il	 est	 demandé	 par	 principe	 de	 précaution	 que	 toute	
demande	 de	 permis	 de	 construite	 prévoit	 l'application	 pour	 l'habitat	 de	 normes	
d'isolation	 acoustique	 correspondant	 à	 une	 classification	 potentielle	 de	 la	 ligne	
TRAMTRAIN13	 en	 voie	 sonore	 ferroviaire	 de	 catégorie	 3	 entrainant	 une	 bande	 de	
secteur	affecté	par	le	bruit	de	100m	de	large	qui	couvre	la	totalité	de	la	zone	UM,	de	la	
zone	UM*,	et	une	grande	partie	de	 la	 zone	UMO.	Pour	 l'habitat	 les	normes	d'isolation	
acoustique	des	bâtiments	 à	 appliquer	dans	 cette	bande	 sont	définis	par	 l'arrête	du	30	
mai	1996’’	
Extrait	du	tableau	des	exigences	d’isolation	acoustique	pour	une	voie	de	catégorie	3
()	à	reprendre	de	l’arrêté	du	30	mai	1996
<<<<<<<<<<fin	de	texte	à	substituer	p61/73>>>>>>>>>>>>>>>>
Dispositions	applicables	à	la	zone	UMO	
le	mot	''bruyant''	ne	figure	que	pp(36/73)	article	UMO2
-en	page	36/73	la	rédaction	du	projet		est	
''Dans	 tout	 le	 secteur	 les	 bandes	 de	 250	mètres	 situées	 de	 part	 et	 d'autre	 des	 voies	
classées	"axe	bruyant",	des	prescriptions	 réglementaires	d'isolement	acoustique	seront	
demandées	lors	de	la	demande	du	permis	de	construire	(arrêté	du	10	octobre	2000)'
Dans	cette	 rédaction	 la	présence	de	 la	 ligne	TRAM13	et	 la	potentialité	de	 ses	effets	de	
nuisance	sonore	sur	les	façades	nord	sont	entièrement	passées	sous	silence
nous	demandons	la	modification	de	l’article	UMO2	en
<<<<<<<<<<<<<<<<<<début	de	texte	à	substituer	p36/73>>>>>>>>>>>>>>>
''L'ensemble	du	secteur	Montgolfier,	UMOx	et	UM*	est	concerné	par	 les	axes	bruyants	
RD307	et	ligne	TRAMTRAIN13
La	RD307	est	 l'objet	d'une	classification	voie	sonore	 routière	dont	 l'état	en	vigueur	est	
celui	de	l'arrếté	préfectoral	AP	n°78-2000-333	DUEL	du	10	octobre	2000	(tableau	article	
2,	p3)	qui	la	classe	en	catégorie	2	entrainant	une	bande	de	secteur	affecté	par	le	bruit	de	
250m	de	large	qui	couvre	la	totalité	de	la	zone	UMO.	Pour	l'habitat	les	normes	d'isolation	
acoustique	des	bâtiments	 à	 appliquer	dans	 cette	bande	 sont	définis	par	 l'arrête	du	30	
mai	1996
Les	voies	ferroviaires	des	Yvelines	sont	l'objet	d'une	classification	sonore	ferroviaire	dont	
l'état	en	vigueur	est	celui	de	 l'arrêté	préfectoral	AP	n°78-2021-06-15-00004	daté	du	15	
juin	2021

mais aussi :	 


« pas de mur antibruit, seulement des arbres» .   « faire des buttes de terre »


 « l’absence de classification sonore officielle préfectorale pour la ligne TRAM13 et 
par conséquent de définir dans la rédaction du PLU un niveau précautionnel »


 « L'atteinte a leur santé par la sensibilité de ce secteur a des nuisances de bruit 
important »
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« nouvelle caractérisation acoustique de cette RD307 au droit des zones 
programmées à la construction. »


Thème 1- B) L’aérodrome de St Cyr

* 42 observations ont émis des remarques concernant ce thème 1B .


la plupart des observations formulées reprenant le même texte (libellé DE n°1-B), il 
est repris, ci après, dans sa totalité : 


DE	n°1-B
nous	demandons	l’ajout	de	la	rédaction	suivante	dans	les	articles	UM02	et	UM2
<<<<<<<<<<<<<début	de	 texte	 à	 insérer	 juste	 après	 les	 rédactions	demandées	 en	DE	
n°1-A	dans	les	pages	36/73	et	61/73>>>>>>>>>>>>>>
‘’La	 zone	Mongolfier	 de	 la	 ville	 de	Noisy-le-Roi	 est	 longée	 par	 des	 voies	 de	 circulation	
aérienne	 utilisées	 par	 des	 aéronefs	 en	 circuit	 autour	 de,	 en	 provenance	 de,	 et	 à	
destination	de	l’aérodrome	de	Saint	Cyr	l’Ecole.
L’aérodrome	 de	 Saint-Cyr-l’Ecole	 est	 un	 aérodrome	 ouvert	 à	 la	 circulation	 aérienne	
publique	(arrêté	du	23	novembre	1962),	ayant	fait	l’objet	par	décision	administrative	de	
la	mise	en	place	d’un	Plan	d’Exposition	au	Bruit	(PEB),	dont	la	réalisation	date	du	3	juillet	
1985,	 et	 de	 l’institution	 d’une	 Commission	 Consultative	 de	 l’Environnement	 (CCE)	
spécifique.
Ces	circulations	aériennes	créent	des	zones	de	bruit	de	bruit	dites	A/B/C/D	au	sens	du	
Code	de	l’Urbanisme	articles	L112-6	à	L112-17	avec	des	obligations	de	déclaration	dans	
les	contrats	de	vente	de	locaux	et	baux	pour	locaux	d’habitation	ou	professionnels
La	 Directive	 Européenne	 2002/49/CE	 du	 25	 juin	 2002	 relative	 à	 l’évaluation	 et	 à	 la	
gestion	du	bruit	dans	l’environnement	a	institué	pour	ce	qui	concerne	les	aérodromes	et	
aéroports	 une	 nouvelle	 norme	 quantifiant	 les	 niveaux	 de	 nuisance	 sonore	 selon	 une	
échelle	 appelée	 Lden,	 norme	 qui	 remplace	 l’ancienne	 norme	 française	 dite	 IP	 (indice	
psophique).	Le	décret	n°2002-626	du	26	avril	2002	a	fixé	les	conditions	d’établissement	
des	 PEB	 en	 conformité	 avec	 la	 norme	 Lden.	 La	 Directive	 2002/49/CE	 est	 entrée	 en	
vigueur	le	18	juillet	2002.
Les	cartes	du	PEB	en	vigueur	du	PEB	de	l’aérodrome	de	Saint	Cyr	l’Ecole	daté	du	3	jullet	
1985	sont	complètement	obsolètes,	utilisant	la	norme	française	Indice	IP	
La	Municipalité	de	Noisy-le-Roi	est	membre	de	droit	de	la	CCE	(Commission	Consultative	
de	l’Environnement)	de	l’aérodrome	de	Saint	Cyr	l’Ecole.	Elle	a	été	de	ce	fait	informée	de	
l’existence	d’une	forte	présomption	que	la	totalité	de	la	zone	Montgolfier	soit	recouverte	
par	la	zone	D	de	l’aérodrome	de	Saint	Cyr	l’Ecole	lorsque	cette	zone	sera	délimitée	par	la	
DGAC	en	application	des	trafics	de	référence	et	de	la	définition	de	l’indice	Lden.
Jusqu'à	publication	par	 la	Préfecture	des	Yvelines	de	 la	 révision	de	 la	 cartographie	des	
zones	 de	 bruit	 de	 l’aérodrome	 de	 Saint	 Cyr	 l’Ecole	 en	 conformité	 avec	 la	 norme	
européenne	 Lden	 applicable	 depuis	 le	 18	 juillet	 2002	 ,il	 est	 demandé	 par	 principe	 de	
précaution	 que	 toute	 demande	 de	 permis	 de	 construite	 prévoit	 l'application	 pour	
l'habitat	 de	 normes	 d'isolation	 acoustique	 correspondant	 à	 une	 classification	
potentielle	des	zones	UMO,	UM,	et	UM*	en	zone	D	de	nuisance	sonore	aérienne	et	que	
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par	conséquent	 	prévoit	sur	la	totalité	des	zones	UMO,	 	UM,	et	UM*,	l’application	d’un	
renforcement	 de	 2dB	 de	 l’isolation	 acoustique	 qui	 serait	 définie	 en	 l’absence	 de	 trafic	
aérien.
Cette	 situation	potentielle	 en	 zone	de	 bruit	 aérien	 sera	 incluse	 dans	 les	 plaquettes	 de	
présentation	des	constructions,	logements	et	locaux	professionnels	qui	seront	proposées	
sur	les	zones	UMO,	Um,	et	UM*’’

<<<<<<<<<<<<<fin	de	texte	à	insérer	juste	après	les	rédactions	demandées	en	DE	n°1-A	
dans	les	pages	36/73	et	61/73>>>>>>>>>>>>>>

de manière générale les autres observations concernant ce thème des nuisances 
sonores  préconisent aussi :


«  il est demandé de faire état dans le PLU de la caducité technique du PEB de 
l’aérodrome de Saint Cyr l’Ecole et de la situation de carence de mise en conformité 
de ce PEB qui doit faire l’objet d’un traitement prioritaire par la Préfecture des 
Yvelines

il est demandé d’énoncer dans le PLU la situation potentielle d’inclusion de la zone 
Montgolfier dans sa totalité dans la zone D de nuisance sonore de l’aérodrome de 
Saint Cyr lorsque celle-ci serait définie, situation qui a fait l’objet de mention au sein 
de la CCCE de l(‘aérodrome de Saint Cyr l’Ecole et qui fait l’objet d’une plainte 
devant le Tribunal Administratif de Versailles, la situation d’un local en zone D 
lorsqu’elle est définie portant des obligations de déclaration dans tous les contrats de 
vente et de location de locaux y compris professionnels

il est demandé par conséquent de définir dans le PLU un niveau précautionnel de 
performance d’isolation acoustique pour le bruit provenant des circulations 
aériennes de l’aérodrome de Saint Cyr l’Ecole ».


« La prise en compte de l’état de zone de bruit routier, ferroviaire et potentiellement 
aussi aérien de la zone Montgolfier ».


	 * YVELINES-ENVIRONNEMENT, lors de la réunion d’examen conjoint du 
11/09/2023 (annexé au dossier - § sous chemise D), fais aussi état de ses inquiétudes 
sur le sujet.


* La MRAe dans son avis constate que de :

La RD 307 est classée parmi les infrastructures bruyantes du département des 
Yvelines en catégorie 2, le tram-train n°13 en catégorie 4.

Il en résulte :

- rue de Verdun un niveau de 50,5 dB(A) le jour et 43 dB(A) la nuit ;

- rue de la Fossé Verte, 55,5 dB(A) le jour et 43 dB(A) la nuit ;

- et avenue de l’Europe au droit de l’Ehpad : 56 dB(A) le jour et 51,5 dB(A) la nuit.
(lors d’une période de réduction massive des transports.)
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L’ensemble du site du projet Montgolfier est d’ores et déjà exposé à de très fortes 
nuisances sonores excédant nettement les valeurs l’OMS et alors que le tram train 
n’était pas en service. 

Elle recommande que des des mesures complémentaires soient prises, telles que :  
	 - le recul des bâtiments par rapport aux sources des nuisances . 
	 - un aménagement interne des bâtiments plaçant les pièces de vie (chambre, 	
	 cuisine, salon) du côté le moins exposé aux nuisances


Le commissaire enquêteur : 

	 	 	 


Il parait important de définir la position de la ville, par rapport a l’absence ou 
l’obsolescence des classements des infrastructures bruyantes, leurs niveaux réels, 
ainsi que sur les normes d’isolation acoustique qui seront appliquées pour les 
nouvelles constructions.


	 IV.2 - Observations portant sur le thème 2 :  

	 	     Les antennes de radio-téléphonie


 * 47 observations ont émis des remarques concernant ce thème , la plupart des 
observations formulées reprenant le même texte (libellé DE n°2-A),il est repris, ci 
après, dans sa totalité : 


Demande	d’évolution	de	rédaction	n°2	Dispositions	relatives	aux	mesures	d’urbanisme	
afférentes	aux	antennes	radiomobiles	de	tous	types	à	implémenter	sur	l’ensemble	des	
zones	du	Projet	Montgolfier
Zone	UMO	article	UMO2	en	pages	35-36/73	:	pas	d’observations
Zones	UM/UM*	article	UM2	en	page	61/73	
DE	n°2-A
-en	page	61/73	la	rédaction	du	projet		est	
‘’Sont	 autorisés	 l'implantation	 d’antennes	 relais	 de	 radiotéléphonie	 mobile	 et	 leurs	
systèmes	 d’accroche,	 les	 locaux	 ou	 installations	 techniques	 nécessaires	 à	 leur	
fonctionnement,	 à	 condition	 qu'elles	 répondent	 à	 des	 besoins	 de	 desserte	 d'intérêt	
général.
Ces	 installations	 devront	 satisfaire	 à	 des	 critères	 d'insertion	 paysagère,	 et	 le	 système	
d’accroche	 sera	 éloigné,	 dans	 un	 périmètre	 de	 150m	 à	 partir	 de	 celui-ci,	 de	 toute	
construction	existante.
Les	systèmes	d’accroche	d’antennes	seront	limités	à	une	hauteur	relative	au	sol	de	leur	
emplacement	de	2m	en	sus	de	 la	hauteur	maximale	des	constructions	autorisées	pour	
cette	 zone.	En	 cas	d’une	 implantation	d’une	antenne	 relais	de	 radiotéléphonie	mobile,	
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sur	un	bâtiment	existant,	sa	hauteur	sera	 limitée	à	5	mètres	à	partir	de	 la	base	de	son	
installation.
Dans	le	secteur	UM*	uniquement	:
Les	équipements	publics	d’intérêt	collectif	au	sein	des	emplacements	 réservés	figurant	
sur	le	plan	de	zonage.’’
La	zone	UM/UM*	correspond	au	domaine	public	ferroviaire.	Elle	couvre	l’ensemble	des	
emprises	SNCF	et	notamment	les	emplacements	concédés	aux	clients	du	Chemin	de	Fer,	
les	grands	chantiers	et	les	plates-	formes	des	voies.	Le	contenu	des	articles	du	règlement	
a	été	conçu	de	manière	à	 faciliter	 la	 construction	des	 installations	et	des	équipements	
nécessaires	à	l’activité	ferroviaires.
Cette	zone	doit	pouvoir	 recevoir	 les	 installations	radioélectriques	de	téléphonie	mobile	
(GSM-R	et	systèmes	ultérieurs)	et	de	diffusion	de	messages	d’informations	parlés	 liés	à	
l’exploitation	ordinaire	de	 la	 ligne	mais	n’ont	 aucune	vocation	à	 recevoir	des	 antennes	
radiomobiles	de	services	commerciaux	entièrement	étrangers	à	l’exploitation	de	la	ligne	
nous	demandons	la	modification	de	l’article	UM2	en	remplaçant	la	rédaction	reprise	ci-
dessus	en	
<<<<<<<<<<<<<<<<<<début	de	texte	à	substituer	p61/73>>>>>>>>>>>>>>>
‘’Sont	 autorisés	 l'implantation	 d’antennes	 relais	 de	 radiotéléphonie	 mobile	 et	 leurs	
systèmes	 d’accroche,	 les	 locaux	 ou	 installations	 techniques	 nécessaires	 à	 leur	
fonctionnement,	 à	 condition	 qu'elles	 répondent	 exclusivement	 à	 des	 besoins	
d’exploitation	de	la	ligne	TRAM13	et	que	les	azimuths	d’émission	soient	orientés	selon	la	
direction	générale	amont	et	aval	de	la	ligne	de	roulage.
Ces	 installations	 devront	 satisfaire	 à	 des	 critères	 d'insertion	 paysagère,	 et	 le	 système	
d’accroche	 sera	 éloigné,	 dans	 un	 périmètre	 de	 150m	 à	 partir	 de	 celui-ci,	 de	 toute	
construction	existante,	sauf	nécessité	impérative	résultant	des	besoins	de	couverture	des	
rames	sur	la	ligne	qui	devra	ếtre	démontrée	par	un	dossier	technique	déposé	en	Mairie	
au	moins	trois	mois	avant	la	date	envisagée	pour	les	travaux	de	mise	en	place.
Les	systèmes	d’accroche	d’antennes	et	 leur	protection	contre	 la	 foudre	seront	 limités	à	
une	hauteur	relative	au	sol	de	leur	emplacement	de	2m	en	sus	de	la	hauteur	maximale	
des	pylônes	supportant	les	caténaires	ferroviaires
Dans	le	secteur	UM*	uniquement	:
Les	 équipements	 publics	 d’intérêt	 collectif	 à	 l’exclusion	 de	 tous	 systèmes	 d’émission	
radioélectriques	 objet	 du	 paragraphe	 précédent	 au	 sein	 des	 emplacements	 réservés	
figurant	sur	le	plan	de	zonage.’’
<<<<<<<<<<<<<<<<<<fin	de	texte	à	substituer	p36/73>>>>>>>>>>>>>>>>>

Mais aussi :

« Je souhaite que sur tout le domaine ferroviaire de notre commune, la 

construction d'antenne doit être limitée aux stricts besoins de fonctionnement du 
tram-train 13 »
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Le commissaire enquêteur : 

	 	 	 


La commune peut-elle apporter des éléments sur cette demande ?


	 

	 IV.3 - Observations portant sur le thème 3 :

	 	 	 	 Le stationnement


 * 23 Observations ont émis des remarques concernant ce thème , ci-après 
quelques extraits reprenant des commentaires significatifs :


« Les places de stationnement prévues dans les nouvelles habitations ne sont pas 
clairement définies. Seront-elles payantes ? auquel cas une majorité des véhicules 
seront sur la voie publique! »


« la nécessité de revoir à la hausse le nombre de places de stationnement du 
projet, actuellement moitié moins ( 0,63 place/logement) que la simple réalité des 
utilisations sur Noisy dans sa totalité source INSEE (1,3 place par logement). »


« Augmentation de 15% de la population sans adaptation des infrastructures de 
stationnement »


 « l’idée de n’envisager qu’un parking par « famille » paraît notoirement 
insuffisant . L’expérience montre que la plupart des foyers comptent 2 véhicules par 
ménage, à Noisy le Roi »


« le projet actuel prévoit 0,63- soit porté au moins à 0,95/logement  - parc de 
stationnement desservant la gare TRAM =170 ».


Lors de la réunion d’examen conjoint il a été noté que le terrain Montgolfier était 
de fait enclavé entre la route 307 et la voie ferrée du tram 13.Il y aura a prendre en 
compte Les déplacements, le stationnement et la circulation des ambulances. 
(EPHAD et résidence senior)


Le commissaire enquêteur : 

	 	 	 


Il semble opportun de repréciser le nombre de places de stationnement prévu :

- pour les nouvelles constructions (par logement, en sous-sol?, payant?, sur le 

domaine public?)

- dans le nouveau parking relais ( en silo? réservé aux usagers du T13?)

- sur le domaine public.

en fonction des prévisions d’usages (visites, spectacles, usagers du tram…)
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	 	 IV.4 - Observations portant sur le thème 4 :

	 	 	 	 La circulation routière

	 * 10 Observations  ont émis des remarques concernant ce thème , ci      	      
après quelques extraits reprenant des commentaires significatifs :


         « Il n’y a pas de plan de circulation, ni d'analyse de l’impact de cette 
augmentation de la population motorisée sur l’engorgement routier dans ce 
quartier »


« ne figure nulle part le problème de congestion de la ville qui existe depuis des 
années et qui sera amplifié par l’ajout de +/- 500 voitures  »


	 

Le commissaire enquêteur : 

	 	 	 


quelle-est l’analyse de la mairie sur ce sujet ?


	 IV.5 - Observations portant sur le thème 5 :  

	 	 	 Commerces, écoles , crèches	 


 * 10 observations  ont émis des remarques concernant ce thème , ci-après 
quelques extraits reprenant des commentaires significatifs :


«ce n'est pas une supérette qui va satisfaire plus de 1000 personnes (engorgement 
super U) »


« est-ce un transfert de l'école et de la résidence senior? »

 « beaucoup de points ne sont pas encore éclaircis concernant les futurs crèche et 

école, le centre culturel  multimodal? ».

« faire des commerces à l'échelle de la ville et non pas du quartier »

« Les commerces du village se meurt, et ceux la? »

	  

Le commissaire enquêteur : 

	 	 	 


La mairie peut-elle rappeler ces objectifs en matière d’installations de 
commerces, et les éventuels transferts (école, résidence senior…) programmés.
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	 IV.6 - Observations portant sur le thème 6 :  

	 	 	 	 Environnement


 * 	7 observations  ont émis des remarques concernant ce thème .


Préalablement l’association YVELINES-ENVIRONNEMENT, lors de la réunion 
d’examen conjoint du 11/09/2023 (annexé au dossier - § sous chemise D) signale que 
le secteur concerné, est situe dans une zone trois fois classée :


- au patrimoine mondial de l'UNESCO pour le Château et le Parc de Versailles,

- au périmètre de protection du Château de Versailles et des Trianons selon 

décret du 15 octobre 1964,

- Classement au titre des sites (loi du 2 mai 1930) de la Plaine de Versailles par 	

	 décret du 7 juillet 2000.

Ce classement était accompagne d'un document « Orientations pour la gestion du 	

	 site », qui devait être inclus dans les PLU des communes concernées.


ci-après quelques extraits reprenant des commentaires significatifs :


« C'était un village a la campagne….Contre cette densification »

« Trop de densité dans le projet »

« seulement 25% en pleine terre, c'est peu »

« séparatif des bâtiments 5m avec vues, 3m sans vu, c'est inadmissible »

« Compte tenu des distances rapprochées des constructions, combien d’arbres de 

hautes tiges pourront être plantés sur cette zone de plus de 7 hectares ? »

« Pire - Il n'est pas fixé de règle pour les équipements d'intérêt collectif et 

services publics ».

« Masquer les bâtiments a la vue depuis la plaine de Versailles - Immeubles trop 

proches - 50% en bâti , trop élevé - 25% pleine terre pas assez »

« Les toitures terrasses végétalisées ne sont pas une panacée dans le temps long. 

Mieux vaut des toitures à deux pentes qui correspondent plus au bâti rural local, en 
particulier vu de la Plaine de Versailles classée. »


Le commissaire enquêteur : 

	 	 	 


Les modifications du règlement du PLU sont-elles en cohérence avec les 
prescriptions des différents sites classés concernés ?
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	 IV.7 - Observations portant sur le thème 7 :  

	 	 	 	 Hauteur des bâtiments


 * 16 observations s’inquiètent aussi de la nouvelle  hauteur des constructions  qui 
passent de 11 à 14 mètres, surtout dans ce contexte de sites classés :

	 	 	 	 


	 « Les hauteurs maximum admissibles ne peuvent s'apprécier que par une 
simulation de vues paysagères a partir de la Plaine de Versailles »


« il est demandé que le PLU impose que la hauteur des bâtiments, en cohérence 
avec la définition R+2+A ne dépasse pas 12m »


« Les 11ml doivent êtres respectés »

« Pas de règles pour les bâtiments et équipements publics (hauteur) »


Le commissaire enquêteur : 

	 	 	 


Idem précédemment


	 	 	 


	 IV.8 - Observations portant sur le thème 8 :  

	 	 	 	  	 Divers


 * 8 observations  ont émis des remarques diverses, ci-après quelques extraits 
reprenant des commentaires significatifs :


1- les circulations douces vers ce quartier qui ne sont pas précisées :


« Liaison pédestre par le PN accidentogène (faire un tunnel sous les voies). »

« Risque pour relier le quartier au centre ville - risque d'accident (enfants et 
personnes âgées) a la traversée du tram 13 »	 	 


2- les services municipaux 

« Places au cimetière et augmentation du personnel municipal ? »

« Comment seront collectés les déchets ? »

« bornes électrique dans le nouveau parking ? »


3-Pas de réponse à la MRAe . Qu’en sera-t-il de la  qualité de l'air (MRAe)


Effectivement  La MRAe dans son avis (4) recommande de :

- compléter et actualiser les relevés relatifs à la pollution atmosphérique sur le 

site en tenant compte des valeurs-guides de l’OMS (voir ci-après), des PM2,5 (non 
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prise en compte) et des émissions d’ozone et de préciser les valeurs relevées à 
l’emplacement du groupe scolaire ; 
-  mettre en place un dispositif de suivi des concentrations de polluants dans l’air. 


a 		 Montigny le Bretonneux		 	 	 Le commissaire enquêteur


le		 2 janvier 2024	 	 	 	 	 Denis UGUEN
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Annexe 3 : Mémoire en réponse du porteur du projet 
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• • • • • • 

A 

••••
• • Périmètre de l'OAP
� Emplacement réservé* 
D ,-, __ J ,-, __ J ,-, __ J ,-, __ J ,-, __ J ,-, __ J ,-, __ J ,-, __ J 

Emprise au sol maximale 
A : Zone agricole 
UBA : Franges immédiates du coeur historique 
UBb : Zone mixte : Habitat / commerces et/ou services 
UC : Zone d'habitat collectif 
UE : Tissu mixte : habitat inbdividuel traditionnel, pavillonnaire ordonnancé et collectifs bas 
UEb : Collectifs bas en parc arboré 
UI : Zone d'accueil d'activités tertiaires / artisanales / industrielles 
UL : Zone d'accueil d'équipements publics 

UMOa 

------ -----

[:] UM : Domaine public ferroviaire --, L_J UMOa : Montgolfier lot 7 
UMOb : Montgolfier activités 

[:] UMO : Montgolfier 
D UM* : Domaine public ferroviaire - Montgolfier 

Retrait minimal des attiques vis-à-vis des façades 
Distance minimale entre les bâtiments 
construits sur une même parcelle 
Règles minimales d'implantation des bâtiments : 
retrait ou alignement vis-à-vis des voies et 
emprises publiques et des limites séparatives 

---------

*Seul l'emplacement réservé n°4 est créé dans le cadre de la procédure
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